Tribunal administratif N° 34027a du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 14 fevrier 2014 

3 e chambre 



Audience publique de vacation du 22 juillet 2015 



Recours forme par Monsieur ... 
contre une decision du ministre de l’Etat 
en matiere d’habilitation de securite 



JUGEMENT 

Revu la requete inscrite sous le numero 34027 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif en date du 14 fevrier 2014 par Maitre Jean-Marie Bauler, avocat a la Cour, inscrit 
au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., demeurant a L-..., 
tendant principalement a la reformation et subsidiairement a l’annulation de la decision du 13 
novembre 2013 rendue par le Premier ministre ayant refuse a Monsieur ... l’habilitation de 
securite au niveau «cosmic tres secret », « tres secret UE », et « tres secret LUX », 

Vu le jugement du tribunal administratif du 3 juin 2015 ; 

Vu le memoire supplemental depose au greffe du tribunal administratif en date du 24 
juin 2015 par Maitre Jean-Marie Bauler pour compte de Monsieur ... ; 

Vu le memoire supplementaire du delegue du gou verne ment depose au greffe du tribunal 
administratif en date du 3 juillet 2015 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Jonathan Holler, en 
remplacement de Maitre Jean-Marie Bauler, et Monsieur le delegue du gouvernement Luc 
Reding en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 8 juillet 2015. 



Monsieur ... entra au service de l’Etat le l ei octobre 1985 et fut transfere en 2001 au 
Service de Renseignement de l’Etat, ci-apres designe par « le SRE ». 

Le l ei janvier 2011, Monsieur ... fut detache aupres du Haut-Commissariat a la Protection 
Nationale, ci-apres designe par « le HCPN ». 

II se degage des declarations concordantes des parties que le 22 mars 2011, Monsieur ... 
se vit delivrer une habilitation de securite provisoire pour une duree de deux ans. 

Le 21 decembre 2011, une enquete disciplinaire fut ouverte a l’encontre de Monsieur .... 
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Le 11 avril 2012, Monsieur ... introduisit une demande en obtention d’une habilitation de 
securite du niveau « cosmic tres secret », « t res secret UE » et « t res secret LUX », qui fut refusee 
par le Premier Ministre, par une decision du 13 novembre 2013, libellee comme suit : 

« En date du 11 avril 2012, VAutorite Rationale de Securite a etc saisie, par 
Vintermediaire de I'offtcier de securite du Haut-Commissariat a la Protection nationale, de votre 
demande visant a vousfaire delivrer une habilitation de securite an niveau « Tres Secret LUX » 
«Tres Secret UE » et « COSMIC Tres Secret ». 

Je suis au regret de devoir vous informer que je ne suis pas en mesure de reserver une 
suite favorable a votre demande de delivrance de ce certificat de securite. 

En effet, d'apres le rapport d'enquete de VAutorite nationale de Securite, vous ne 
presentez pas les garanties suffisantes pour avoir acces a des informations classifies sans 
constituer un risque pour les interets proteges par la loi du 15 juin 2004 relative a la 
classification des pieces et aux habilitations de securite. Le rapport en question a en effet fait 
apparaitre des doutes serieux en relation avec votre integrite et votre fiabilite, elements qui 
d'apres V article 21 de la loi precitee entrent en ligne de compte pour evaluer une demande visant 
la delivrance d'un certificat de securite. 

La Commission institute par Tarticle 27, alinea 2 de la loi du 15 juin 2004 relative a la 
classification des pieces et aux habilitations de securite, qui est chargee d'emettre un avis motive 
concernant les decisions de refus ou de retrait d'une habilitation de securite, a complete le 
dossier de VAutorite nationale de Securite par le rapport d'instruction et le rapport d'instruction 
complement air e etablis par le commissaire du Gouvernement adjoint qui a mene une instruction 
disciplinaire a Vencontre de votre personne. Cette instruction disciplinaire a etc ouverte a la 
suite d'une enquete interne mettant en cause votre personne dans le contexte d'un certain nombre 
de pratiques irregulieres au sein du SRE. 

Aux termes de Venquete de securite et de Vinstruction disciplinaire, il vous est reproche : 

[•••] 

Ces elements m'ont amene a la conclusion, apres avoir pris Vavis de la Commission 
institute par V article 27, alinea 2 de la loi du 15 juin 2004 relative a la classification des pieces 
et aux habilitations de securite, qu'il n'etait pas indique de vous accorder une habilitation de 
securite du niveau « Tres Secret LUX » « Tres Secret UE » et « COSMIC Tres Secret ». | . . . | » 

Par une requete deposee au greffe du tribunal administratif le 14 fevrier 2014, Monsieur 
... a fait introduire un recours tendant principalement a la reformation et subsidiairement a 
l’annulation de la decision du Premier ministre du 13 novembre 2013. 

Dans son jugement du 3 juin 2015, le tribunal administratif s’est declare incompetent pour 
connaitre du recours principal en reformation, a regu en la forme le recours subsidiaire en 
annulation et a, avant tout autre progres en cause, retenu que l’avis de la commission consultative 
institute par Particle 27 de la loi du 15 juin 2004 relative a la classification des pieces et aux 
habilitations de securite, ci-apres designee par « la loi du 15 juin 2004 », et depose au greffe du 
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tribunal administratif par la partie etatique n’est pas a communiquer a Monsieur mais a 
autorise celui-ci a consulter ledit avis au greffe du tribunal administratif sans en obtenir une 
copie, tout en autorisant les parties a deposer des memoires supplementaires pour leur permettre 
de prendre position par rapport a cet avis. 

Le tribunal n’etant pas tenu par l’ordre de presentation des moyens choisi par le 
demandeur, mais pouvant les traiter suivant la logique juridique dans laquelle ils s’inserent, 
l’examen des moyens tenant a la legalite externe de la decision litigieuse precede celui des 
moyens de legalite interne. 

Le demandeur invoque de prime abord une violation de 1’ article 25 de la loi du 15 juin 
2004, au motif qu’il aurait fait l’objet de trois enquetes les 22 mars 2011, 20 mars 2013 et 16, 
respectivement 19 juin 2013, ainsi que d’une autre enquete de securite dont la date ne serait pas 
connue et d’un avis juridique. En vertu de l’article 25 de la loi du 15 juin 2004, requerant 
l’accord prealable de la personne concernee pour la realisation d’une enquete de securite, toutes 
les enquetes de securite menees contre lui devraient etre ecartees pour avoir ete recueillies sans 
son consentement prealable. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet de ce moyen, tout en soulignant que le 22 
mars 2011, le demandeur se serait vu delivrer une habilitation de securite provisoire pour une 
duree de deux ans et que le rapport d’ enquete, suite a une demande du 11 avril 2012 en vue de la 
delivrance d’une nouvelle habilitation de securite, serait compose de trois documents, a savoir un 
document redige par l’enqueteur (annexe 3 du dossier administratif), un avis juridique etabli par 
un juriste de 1’ Autorite nationale de Securite, ci-apres designee par l’« ANS », dans le cadre de 
l’enquete (annexe 4 du dossier administratif) et d’un document preparatoire interne en vue de la 
redaction de 1’ avis juridique (annexe 5 du dossier administratif). 

L’article 25, alinea 2 de la loi du 15 juin 2004, qui dispose que « Toute personne soumise 
a une enquete de securite doit donner au prealable son consentement en vue de la realisation de 
V enquete », requiert le consentement prealable de la personne faisant l’objet de l’enquete de 
securite. 

Le tribunal releve de prime abord que, tel que cela est affirme a juste titre par la partie 
etatique, 1’ enquete de securite portant la date du 7 fevrier 2010 et versee par le demandeur a titre 
de piece - dont la date est, d’apres la partie etatique erronee -, s’inscrit dans le cadre de 
l’habilitation provisoire delivree le 22 mars 2011 et est partant sans lien avec la decision qui fait 
l’objet du present recours, de sorte que les contestations afferentes du demandeur sont denuees de 
pertinence. 

S’agissant de l’enquete prealable a la decision faisant l’objet du recours, il se degage du 
dossier administratif a la disposition du tribunal et plus particulierement de son annexe n° 8, que 
ladite enquete a ete menee suite a la demande introduite par le demandeur le 11 avril 2012 en 
vue de l’obtention d’une habilitation de securite. II se degage du questionnaire rempli dans ce 
contexte par le demandeur et signe par lui le 11 avril 2012 que celui-ci a marque son 
consentement avec la realisation d’une enquete de securite, de sorte que ses contestations tenant a 
un defaut de son consentement avec une enquete de securite ne sont pas fondees. 
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Dans ce contexte, c’est a tort que le demandeur reproche a P autorite etatique d’avoir 
precede a differentes enquetes de securite pour en conclure que pour chaque document de 
l’enquete son accord aurait ete requis. 

En effet, la circonstance que plusieurs documents ont ete etablis pour former un tout 
n’implique pas a elle seule qu’il y ait eu plusieurs enquetes differentes, qui necessiteraient un 
consentement isole et individuel pour chaque document de la part du demandeur. En effet, dans le 
cadre du formulaire de demande du 11 avril 2012, le demandeur a de maniere generale consenti a 
la realisation de P enquete de securite prevue par la loi du 15 juin 2004 et ce consentement doit 
etre considere comme suffisant au regard des exigences de 1’ article 25, alinea 2, precite, de ladite 
loi par rapport aux differents documents etablis en l’espece, etant precise que la loi du 15 juin 
2004 ne prevoit pas de conditions de forme particulieres auxquelles le rapport de l’enquete de 
securite doit correspondre et n’exclut en tout cas pas qu’il soit compose de plusieurs documents 
differents, la seule circonstance que l’article 27, alinea 5, precite, de la meme loi se refere a un 
rapport d’ enquete ne permettant pas de conclure que le legislateur ait exclu que celui-ci soit 
compose de plusieurs documents. 

Pour le surplus, les contestations du demandeur relatives a la date de certains documents 
etablis dans le cadre de l’enquete, respectivement au defaut de signature de ces documents, 
relevent de P appreciation de la question de savoir si ces documents peuvent etre pris en compte, 
examen qui sera fait ci-apres, mais ne sont pas pertinentes au niveau de la question du 
consentement prealable du demandeur avec une enquete de securite. 

Le demandeur invoque ensuite une violation de Particle 27, alinea 8 de la loi du 15 juin 
2004, ainsi que de l’article 9 du reglement grand-ducal du 8 juin 1979 relatif a la procedure a 
suivre par les administrations relevant de l’Etat et des communes, ci-apres designe par « le 
reglement grand-ducal du 8 juin 1979 », au motif qu’il n’aurait pas ete entendu par la commission 
institute par l’article 27 de la loi du 15 juin 2004, ci-apres designee par « la Commission », avant 
que celle-ci n’ait rendu son avis. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet de ces moyens. 

En vertu de l’article 27, dernier alinea de la loi du 15 juin 2004, « La personne qui a fait 
I’objet d’une enquete de securite pourra etre entendue par la commission et y presenter ses 
observations ». II s’ensuit que l’audition de la personne visee par l’enquete constitue une faculte 
et non une obligation, de sorte que le demandeur conclut a tort, sur le fondement de l’article 27 
precite, a une illegalite de la decision pour defaut d’avoir ete entendu par la Commission. 

S’agissant du moyen tire d’une violation de l’article 9 du reglement grand-ducal du 8 juin 
1979, en vertu duquel « Saufs’il y a peril en la demeure, l 'autorite qui se propose de revoquer ou 
de modifier d’ office pour I’avenir une decision ayant cree ou reconnu des droits a une partie, ou 
qui se propose de prendre une decision en dehors d’une initiative de la partie concernee, doit 
informer de son inten tion la partie concernee en lui communiquant les elements de fait et de droit 
qui Vamenent a agir. 

Cette communication se fait par lettre recommandee. Un delai d’au moins huit jours doit 
etre accorde a la partie concernee pour presenter ses observations. 
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Lorsque la partie concernee le demande endeans le delai imparti, elle doit etre entendue 
en personne. [...] », et qui a pour objet d’instaurer une procedure contradictoire destinee a 
proteger les droits de la defense de l’administre, lorsque 1’ administration se propose de prendre, 
d’une part, des decisions de revocation ou de modification d’office pour l’avenir de decisions qui 
ont cree ou reconnu des droits et, d’ autre part, des decisions en dehors d’une initiative de la partie 
concernee, c’est-a-dire sans avoir ete saisie d’une demande prealable de l’administre concerne, 
c’est a bon droit que la partie etatique soutient que la decision litigieuse ne tombe pas dans le 
champ d’ application de cette disposition. En effet, celle-ci ne s’analyse ni en une decision prise 
en dehors de l’initiative du demandeur, ni en une decision de revocation ou de modification 
d’office pour l’avenir d’une decision ayant cree ou reconnu des droits, puisqu’elle intervient sur 
demande du demandeur et ne pouvait par ailleurs lui retirer des droits puisque l’habilitation de 
securite provisoire lui delivree le 22 mars 2011 pour une duree de deux ans avait expiree au 
moment de la prise de la decision deferee. Cette conclusion n’est pas enervee par l’affirmation du 
demandeur que les habilitations seraient accordees pour des durees determinees, qui, au contraire, 
confirme que la decision litigieuse n’est pas intervenue d’office pour retirer des droits 
anterieurement accordes au demandeur, mais est intervenue apres expiration de l’habilitation de 
securite lui delivree le 22 mars 2011. Cette conclusion n’est pas non plus infirmee par 
l’affirmation du demandeur que la decision tomberait dans le champs d’application de l’article 9 
du reglement grand-ducal du 8 juin 1979 au motif qu’en vertu de l’article 25 de la loi du 15 juin 
2004, l’enquete de securite serait menee sur demande de l’officier de securite dont releve le 
demandeur, etant donne que c’est le demandeur qui a rempli le formulaire de demande afferent et 
que la circonstance que c’est l’officier de securite competent qui a transmis cette demande a 
l’ANS ne signifie pas que le demandeur ne soit pas a l’origine de la demande. 

II s’ensuit que le moyen afferent est a rejeter comme etant non fonde. 

Le demandeur invoque par ailleurs une violation de 1’ article 28 de la loi du 15 juin 2004, 
sinon de l’article l ei du reglement grand-ducal du 8 juin 1979, en faisant valoir que son 
mandataire aurait demande par un courrier du 19 novembre 2013 1’ acces a son dossier aupres du 
SRE, que le 25 novembre 2013 le directeur du SRE aurait repondu qu’il n’aurait pas competence 
pour receptionner une telle demande et que celle-ci serait a adresser a la Commission et que 
finalement seulement le 13 decembre 2013, il aurait pu consulter son dossier. II soutient que la 
decision serait a annuler de ce fait puisque sa demande d’ acces au dossier aurait du etre transmise 
sans delai a 1’ autorite competente. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet de ces moyens. 

En vertu de 1’ article 28 de la loi du 15 juin 2004, qui dispose que « La personne qui s’ est 
vu refuser ou retirer Vhabilitation de securite pent, sur demande ecrite, a adresser a la 
commission institute par V article 27, solliciter de V autorite nationale de securite 1’ acces au 
dossier sur lequel est fondee la decision du Premier Ministre, Ministre d’Etat », le demandeur a 
droit a avoir acces au dossier sur lequel s’est fonde le Premier ministre. 

C’est cependant a tort que le demandeur conclut a 1’ illegality de la decision au motif 
d’une violation de ce droit a 1’ acces au dossier. 
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En effet, au-dela de la consideration qu’une violation de ce droit n’implique pas 
necessairement l’illegalite de la decision anterieurement prise, mais peut tout au plus avoir une 
incidence sur le cours des delais de recours ou poser un probleme de respect des droits de la 
defense, force est de constater que ce reproche ne se trouve pas verifie dans les faits, etant donne 
qu’il se degage des elements du dossier que le 13 decembre 2013, le demandeur a pu consulter 
son dossier et qu’il en a obtenu une copie. 

Par rapport au reproche suivant lequel la communication du dossier administratif aurait 
connu des lenteurs, le tribunal conclut que les droits de la defense du demandeur ont ete 
respectes, etant entendu qu’il a en toute hypothese pu preparer son recours endeans le delai legal 
et apres avoir consulte son dossier. La seule circonstance que le directeur du SRE lui a repondu 
dans une premiere phase par un courrier du 25 novembre 2013 qu’il n’est pas l’autorite 
competente a laquelle une demande d’ acces au dossier est a adresser, reponse qui est d’ailleurs 
conforme a Particle 28 de la loi du 15 juin 2004 qui prevoit qu’une telle demande est a adresser a 
la Commission, ne permet pas de conclure que le demandeur n’ait pas eu acces a son dossier 
administratif ou que ses droits de la defense aient ete leses. 

Par ailleurs, quant a 1’ argumentation fondee sur une violation de Particle l ei du reglement 
grand-ducal du 8 juin 1979, en vertu duquel « [...] Lorsqu’elle [P autorite administrative saisie 
d’une demande de decision] s’estime incompletement saisie, elle transmet sans delai la demande 
a V autorite competente, en avisant le demandeur [...]», il se degage des explications de la partie 
etatique ainsi que des pieces du dossier administratif, que la demande du demandeur a ete 
transmise le 5 decembre 2013 au president de la Commission, de sorte que les contestations 
afferentes du demandeur ne sont pas susceptibles d’enerver la legalite de la decision prise en 
l’espece. 

Par ailleurs, le demandeur soutient que la decision serait a annuler pour violation des 
garanties substantielles definies a Particle 6 de la convention de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales, ci-apres designee par « la CEDH », et plus 
particulierement de ses droits de la defense, puisque l’avis de la commission ne lui aurait pas ete 
communique et que cette non-communication l’empecherait de verifier la legalite de la decision 
au regard des garanties lui conferees par le reglement grand-ducal du 8 juin 1979. 

Or, ce moyen est pareillement a rejeter. En effet, tel que cela a ete retenu ci-avant, il se 
degage des explications fournies par la partie etatique, non contestees a cet egard par le 
demandeur et confirmees par les pieces deposees par le demandeur lui-meme, plus 
particulierement d’un courrier du president de la Commission chargee d’emettre un avis motive 
concernant les decisions de refus ou de retrait d’une habilitation de securite du 9 decembre 2013 
et du courrier de reponse du 13 decembre 2013 du mandataire du demandeur, que celui-ci a eu 
acces a son dossier prealablement a la preparation de son recours. 

D’autre part, s’il est vrai que l’avis de la Commission ne lui a pas ete communique au 
niveau precontentieux, d’ailleurs conformement a ce qui est prevu a Particle 27 de la loi du 15 
juin 2004, en vertu duquel l’avis n’est pas communique a l’interesse, etant encore precise que, 
contrairement a ce qui est soutenu par le demandeur dans son memoire supplementaire du 24 juin 
2015, P interdiction de communication y inscrite ne vise pas seulement l’interesse, mais aussi son 
mandataire qui agit en son nom, et qu’il n’a eu acces a ce document qu’a la suite du jugement du 
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tribunal du 3 juin 2015, et qu’il n’a ainsi pas eu a sa disposition cet avis au moment de 
l’introduction du recours, force est neanmoins de constater que ses droits de la defense n’ont pas 
pour autant ete violes, puisqu’il a ete autorise a prendre position, a travers un memoire 
supplementaire, par rapport a cet avis apres avoir pu consulter l’avis au greffe du tribunal 
administratif. 

II s’ensuit que les moyens fondes sur une violation de l’article 28 de la loi du 15 juin 
2004, ainsi que de 1’article l er du reglement grand-ducal du 8 juin 1979, tout comme le reproche 
tenant a un defaut de communication de l’avis de la Commission, sont a rejeter comme etant non 
fondes. 



Le demandeur s’empare encore d’une violation de l’article 27, alineas 5 et 6 de la loi du 
15 juin 2004. A cet egard, il soutient qu’il resulterait d’un courrier du directeur du SRE du 21 
juin 2013 que la Commission aurait ete saisie le 20 juin 2013 et que les resultats de cette enquete 
auraient ete consignes dans un rapport du 20 mars 2013, alors que, d’apres le dossier a sa 
disposition, la Commission aurait ete saisie le 18 juin 2013 par le directeur du SRE. II soutient 
qu’entre le rapport d’enquete du 20 mars 2013, communique a la Commission, et la decision 
litigieuse du 13 novembre 2013, les services du SRE auraient attendu la saisine du parquet le 8 
mai 2013, auraient dresse un nouveau rapport d’enquete apres la saisine de la Commission, deux 
enquetes non signees et non datees et auraient encore attendu la communication du rapport de 
l’instruction disciplinaire. Or, la Commission ne devrait etre en possession que d’un rapport 
d’enquete du 20 mars 2013, conformement a l’alinea 5 de l’article 27 de la loi du 15 juin 2004. 

Le delegue du gouvernement repond que la Commission n’aurait ete saisie qu’en date du 
20 juin 2013 et que le document du 20 mars 2013 serait un rapport provisoire. II precise qu’il 
n’existerait pas de rapport d’enquete du 19 juin 2013 comme le pretend le demandeur, mais qu’il 
s’agirait en realite du rapport d’enquete provisoire du 20 mars 2013, rapport qui aurait ete finalise 
le 14 juin 2013 sur base d’un avis juridique de l’ANS. La Commission se serait vue transmettre 
ce rapport d’enquete. Cette derniere, afin de se faire une image fidele de la personne du 
demandeur, aurait encore complete le dossier lui transmis par le directeur du SRE par le rapport 
d’instruction et le rapport d’instruction complementaire etablis le 23 juillet 2013, respectivement 
le 30 septembre 2013 par le commissaire charge de l’instruction disciplinaire. 

En vertu de l’article 27, alineas 5 et 6 de la loi du 15 juin 2004 « La commission se fait 
remettre par l’ autorite nationale de securite le rapport d’enquete. 

Si elle Vestime utile, la commission se fait communiquer par V autorite nationale de 
securite le dossier d’enquete dans son integralite ». 

II se degage des explications fournies par la partie etatique que le rapport d’enquete a ete 
remis a la Commission conformement a l’article 27, alinea 5 de la loi du 15 juin 2004, la remise 
du rapport en tant que telle n’ etant d’ailleurs pas contestee par le demandeur. 

S’il subsiste un doute quant a la date du document intitule « rapport d’enquete » - 19 juin 
2013 figurant en premiere page comme date de generation du document ou 14 juin 2013 figurant 
a la page 16 dudit document-, cette contradiction ne porte pas a consequence au niveau du respect 
des dispositions de l’article 27, alineas 5 et 6 de la loi du 15 juin 2004 incriminees par le 
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demandeur, puisqu’il n’est pas conteste que la Commission etait en possession du rapport 
d’enquete. 

Par ailleurs, s’agissant du reproche quant a la version du rapport de mars 2013, la partie 
etatique a donne des explications concordantes permettant de retenir que le rapport d’enquete, 
dans sa version du 20 mars 2013, figurant parmi les pieces du demandeur, ne constitue qu’une 
version provisoire. 

Pour le surplus, tel que cela a ete retenu ci-avant, la circonstance en tant que telle que le 
rapport d’enquete comporte plusieurs documents n’est pas contraire a la loi du 15 juin 2004. 

Enfin, le tribunal est amene a retenir que la circonstance que la Commission s’est encore 
vue remettre le rapport de l’instruction disciplinaire etabli par le commissaire du gouvernement 
n’est pas non plus de nature a emporter P illegality de la decision et n’est pas contraire a Particle 
27, alineas 5 et 6 de la loi du 15 juin 2004, ces dispositions n’excluant pas que la Commission 
puisse se voir remettre, afin d’avoir une image complete du dossier, des documents autres que le 
rapport d’enquete. 

II s’ensuit que le moyen fonde sur une violation des alineas 5 et 6 de Particle 27 de la loi 
du 15 juin 2004 est a rejeter. 

S’agissant ensuite des contestations du demandeur tenant a la signature des differents 
documents composant le rapport d’enquete, le tribunal constate que si le document intitule 
« rapport d’enquete » et date du 14, respectivement 19 juin 2013 (annexe n° 3 du dossier 
administratif) renseigne son auteur, a savoir l’enqueteur mentionne en premiere page, et si la 
partie etatique a fourni les explications suffisantes sur la qualite de cette personne, le document 
intitule « enquete de securite ... » (annexe 4 du dossier administratif), qualifie par le delegue du 
gouvernement d’avis juridique qui aurait ete redige par un juriste de PANS, et le document 
intitule « ... » (annexe 5 du dossier administratif) qui, d’apres le delegue du gouvernement, 
constituerait un document preparatoire interne en vue de la redaction de l’avis juridique, ne sont 
pas dates, ne comportent aucune signature et n’indiquent pas de quelle personne ils emanent, ni la 
qualite de celle-ci. S’il n’est pas formellement requis qu’un document faisant partie du rapport 
d’enquete soit signe ou date, le tribunal releve neanmoins qu’un tel document, pour pouvoir etre 
admis comme faisant partie du rapport d’enquete, doit neanmoins renseigner son auteur afin que, 
meme a defaut d’ autres explications supplementaires a fournir, il se degage dudit document par 
qui, en quelle qualite, quand et dans quel contexte le document a ete etabli. 

D’ autre part, si le document intitule « rapport d’enquete » et etabli par l’enqueteur en 
charge du dossier mentionne a la page 17 qu’il y aurait lieu de demander un avis juridique quant 
a un refus eventuel de la demande de l’habilitation de securite, ledit rapport en tant que tel ne 
contient aucune reference ni a l’avis juridique finalement etabli, ni a la note interne litigieuse, de 
maniere qu’au regard du libelle du document intitule « rapport d’enquete », il ne peut pas etre 
deduit que l’enqueteur ait fait siennes les conclusions de ces deux autres documents. 

Or, a defaut d’indication de l’auteur de ces deux documents, le tribunal est dans 
P impossibility de verifier si ceux-ci ont ete etablis par une personne ayant qualite pour mener une 
enquete de securite, etant releve qu’au regard des contestations du demandeur, la seule 
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affirmation du delegue du gouvernement que l’avis juridique aurait ete redige par un juriste de 
l’ANS est insuffisante. A defaut par ailleurs de mention dans le document intitule « rapport 
d’ enquete » que l’enqueteur en charge du dossier ait fait siennes les conclusions des deux autres 
documents anonymes, le tribunal est amene a retenir que les annexes 4 et 5 figurant au dossier 
administratif, a savoir le document intitule « enquete de seen rite ... », ainsi que le document 
intitule « ... », ne sont pas susceptibles d’etre pris en consideration afin d’appuyer la decision 
litigieuse. 

Le demandeur soutient ensuite que la decision deferee violerait l’article 27, alinea l er de 
la loi du 15 juin 2004, au motif qu’elle ne serait pas correctement motivee puisque la fiabilite a 
laquelle le Premier ministre s’est refere ne constituerait pas un critere pose par le legislateur pour 
determiner si une personne presente des garanties suffisantes pour avoir acces a des informations 
classifiees. Par ailleurs, de simples doutes sur P integrite d’un fonctionnaire ne constitueraient pas 
un critere suffisant pour refuser une habilitation, alors que la decision ne preciserait pas en quoi 
les accusations portees contre lui pourraient, si elles s’averaient fondees, constituer un risque 
pour les interets mentionnes a Particle 3 de la loi du 15 juin 2004. 

Conformement a Particle 27 de la loi du 15 juin 2004, qui dispose que « Sur base des 
resultats de l’ enquete de securite le Premier Ministre, Ministre d’Etat, decide de V octroi ou du 
retrait d’une habilitation de securite. La decision motivee du Premier Ministre est notifiee au 
requerant par I’officier de securite. [...1 », la decision du Premier ministre doit contenir les 
motifs a sa base. 

C’est a tort que le demandeur invoque un defaut de motivation conformement a Particle 
27, alinea l ei de la loi du 15 juin 2004. En effet, les explications contenues dans la decision 
entreprise, ensemble les explications fournies par le delegue du gouvernement au cours de 
l’instance, sont suffisantes pour permettre au demandeur de comprendre les elements de fait et de 
droit a la base de la decision litigieuse, en Poccurrence que l’enquete de securite aurait fait 
apparaitre des doutes serieux en relation avec son integrite et sa fiabilite, par reference egalement 
aux faits releves dans le cadre d’une instruction disciplinaire menee a son encontre et dont les 
details ont plus amplement ete exposes par le delegue du gouvernement dans le cadre de son 
memoire en reponse. 

II s’ensuit que le moyen fonde sur un defaut de motivation en ce qu’il est fonde sur 
Particle 27, alinea l ei de la loi du 15 juin 2004 est a rejeter, etant releve que l’indication des 
motifs n’est pas a confondre avec le bien-fonde des motifs dont l’examen sera fait ci-apres. 

Le demandeur invoque ensuite une violation de Particle 21 de la loi du 15 juin 2004, au 
meme motif que la fiabilite ne constituerait pas un critere pose par le legislateur pour determiner 
si la personne concernee presente les garanties suffisantes pour avoir acces a des informations 
classifiees, en se referant par ailleurs a la definition donnee par le Conseil d’Etat des notions de 
discretion, de loyaute et d’ integrite. 

A cet egard, il soutient qu’a partir de faits dont la qualite de faute disciplinaire ou 
d’ infraction penale n’avait pas encore ete etablie, il ne pourrait lui etre reproche un manque 
d’ integrite, l’integrite se definissant comme etant la qualite d’une personne dont la conduite et les 
actes sont irreprochables. 
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Le demandeur soutient ensuite que dans son dossier personnel figureraient des documents 
qui d’apres lui sont antidates et anonymes, des prises de position qualifies par lui de subjectives, 
des enquetes qualifiees par lui de partiales et des decisions qualifiees d' arbitral res, de sorte qu’il 
souleve encore la question de l’integrite et de l’impartialite de la direction du SRE et des 
enqueteurs de l’ANS. L’actualite politique et institutionnelle recente corroborerait d’ailleurs ses 
doutes. 



II en conclut que l’ANS aurait largement depasse la portee de l’enquete de securite et 
celle de Earticle 21 de la loi du 15 juin 2004, puisque les faits lui reproches, qui ne seraient pas 
encore averes, ne constitueraient en rien un risque pour la securite ou les interets du Grand-Duche 
de Luxembourg, en faisant valoir qu’il lui serait reproche d’avoir beneficie de reductions a 
l’achat de trois vehicules aupres d’un fournisseur du SRE, tout en ajoutant que les faits feraient 
toujours l’objet d’une instruction et que les contrats auraient ete faits en accord avec le directeur 
de l’epoque qui aurait beneficie de conditions d’achat identiques. 

II ne s’agirait des lors pas d’ accusations d’ intelligence avec un autre Etat. 

II ajoute que le debat sur un risque potentiel pour les interets de l’Etat ne pourrait etre 
ouvert qu’a partir du moment ou il serait condamne disciplinairement ou penalement pour les 
faits lui reproches, alors que tel ne serait pas encore le cas. 

Le demandeur conclut que la decision devrait etre annulee pour avoir largement depasse 
la portee de l’enquete de securite telle que posee par l’article 21 de la loi du 15 juin 2004. 

II souligne encore qu’en 2011, il aurait ete detache aupres du HCPN et que son directeur 
aurait favorise la delivrance d’une habilitation de securite. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet de ce moyen. 

A titre liminaire, le tribunal releve que les contestations du demandeur quant a la valeur 
des differents documents figurant dans le dossier administratif et etablis prealablement a la 
decision litigieuse ont ete abordees par le tribunal ci-avant, de sorte qu’il n’y a pas lieu d’y 
revenir. 



L’article 14 de la loi du 15 juin 2004 pose le principe que toutes les personnes, sauf les 
exceptions y enumerees, exergant un emploi, une fonction ou occupant un grade qui comportent 
l’utilisation de pieces classifies, l’acces a des locaux, des batiments ou des sites ou sont creees, 
traitees ou conservees des pieces classifies ou qui participent a l’execution d’un contrat ou d’un 
marche public qui comportent l’utilisation de pieces classifies, doivent etre titulaires d’une 
habilitation de securite, dont le niveau varie, aux termes de 1’ article 16 de la meme loi, entre 
« TRES SECRET », « SECRET », « CONFIDENTIEL » et « RESTRE1NT », en fonction du degre 
de classification des pieces visees. 

L’article 15 de la meme loi, intitule « conditions d’ octroi », est libelle comme suit : « Une 
habilitation de securite pent etre delivree a: 



10 




- line personne physique qui presente des garanties suffisantes, quant a la discretion, la 
loyaute et I'integrite; 

- une personne morale qui presente des garanties suffisantes, quant aux moyens materiels 
et techniques et aux methodes utilisees pour proteger les pieces classifies et quant a la 
discretion, la loyaute et I'integrite des organes susceptibles d' avoir acces a ces pieces. 

L'habilitation de securite n'est delivree qu'aux personnes qui out fait I'objet d'une enquete 
de securite. » 

L’ article 21 de la meme loi, inscrit sous la section «Enquetes de securite » et intitule 
« Portee », dispose que « L’ enquete de securite a pour but de determiner si la personne physique 
presente des garanties suffisantes, quant a la discretion, la loyaute et I'integrite pour avoir acces 
a des informations classifies sans constituer un risque pour les interets mentionnes a V article 3. 

L’ enquete relative aux personnes morales portera sur les administrateurs, gerants, 
commissaires on preposes a 1’ administration on a la gestion, les personnes qui mettent en oeuvre 
le contrat, l’ etude on la production classifies ainsi que la personne appelee a assumer les 
fonctions d’officier de securite. 

L’ampleur de /’ enquete de securite varie en fonction du niveau de l’habilitation de 
securite requise. 

Dans le cadre des enquetes de securite, l’ Autorite nationale de Securite pent recueillir 
des donnees relatives a I’etat civil, a la solvability, a la situation sociale et professionnelle tant 
actuelle que passee, a lafiabilite et a la reputation, et a la vulnerability a I’egard de pressions de 
la personne pour laquelle l’habilitation de securite est sollicitee. » 

L’ article 3, auquel 1’ article 21, precite, se refere et intitule « Motif s justifiant line 
classification », dispose que « Peuvent faire I'objet d'une classification les pieces, sous quelque 
forme que ce soit, dont I'utilisation inappropriee est susceptible de porter atteinte a I'un des 
interets suivants: 

a) la securite du Grand-Duche de Luxembourg et des Etats auxquels il est lie par un 
accord en vue d’une defense commune; 

b) les relations internationales du Grand-Duche de Luxembourg; 

c) le potentiel scientifique ou economique du Grand-Duche de Luxembourg. 

Une classification ne doit etre attribute a une piece que dans la mesure de ce qui est 
indispensable en vue de la protection des interets dont question au present article et pour le 
temps necessaire. » 

II se degage d’une lecture combinee de ces dispositions qu’une habilitation de securite ne 
peut etre delivree qu’a une personne, dont l’enquete de securite fait apparaitre qu’elle presente 
des garanties suffisantes, quant a la discretion, la loyaute et I'integrite pour avoir acces a des 
informations classifies, sans constituer un risque pour les interets mentionnes a l'article 3 de la 
loi du 15 juin 2004 et qu’afin d’evaluer l’existence de telles garanties suffisantes, des donnees 
relatives a l’etat civil, a la solvability, a la situation sociale et professionnelle tant actuelle que 
passee, a la fiabilite, a la reputation, et a la vulnerability a l’egard de pressions de la personne 
pour laquelle l’habilitation de securite est sollicitee peuvent etre recueillies. II convient encore 
d’ajouter qu’afin d’apprecier ces criteres, il n’est pas requis que l’interesse ait fait I’objet 
prealablement d’une sanction penale ou disciplinaire. 
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Au regard de ces dispositions, le tribunal est amene a partager 1’ argumentation de la partie 
etatique suivant laquelle le critere de fiabilite, auquel le Premier ministre s’est refere, rentre dans 
les previsions des dispositions de la loi du 15 juin 2004. En effet, s’il est vrai que Particle 15 de 
cette loi ne mentionne pas expressement coinme critere la fiabilite, mais requiert des garanties 
suffisantes quant a la discretion, la loyaute et l’integrite, la notion de fiabilite est expressement 
mentionnee a Particle 21 de la meme loi parmi les points sur lesquels l’enquete de securite peut 
porter afin d’evaluer l’existence des garanties mentionnees a Particle 15 de la meme loi, de sorte 
que cette notion est necessairement incluse dans les notions de discretion, de loyaute et 
d’integrite, qui ont, dans l’avis du Conseil de d’Etat du 16 mars 2004 (cf. doc. pari. N° 5134-2) 
ete definis comme suit : « La notion d’integrite se retrouve dans le serment que tout 
fonctionnaire public civil doit prefer avant d’entrer en fonctions (article 110 de la Constitution). 
La loyaute pourrait etre definie comme le respect de la loi (au sens le plus large, incluant la loi 
privee au sens de V article 1139 du Code civil), en tant qu’elle tend a regir la conduite humaine. 
La discretion n’a en I’espece guere besoin d’etre explicitee. » 

Ces differentes notions, circonscrivant la portee de l’enquete de securite, avaient 
d’ailleurs ete incluses dans la loi du 15 juin 2004 afin de repondre aux exigences de Particle 8 
de la CEDH, et a la jurisprudence afferente de la Cour europeenne des droits de Phomme, au 
motif que les conditions de l’ingerence de la loi dans la vie privee doivent etre definies par la loi 
de maniere suffisamment claire (cf. projet de loi n° 5134, pages 14 et 15 ; avis du Conseil d’Etat 
du 16 mars 2004, page 8). 

C’est a tort que le demandeur soutient qu’il conviendrait de faire une distinction entre 
l’etendue de l’enquete de securite et les conditions d’octroi de l’habilitation de securite. Si le 
legislateur a en effet envisage plus en detail sur quels points l’enquete de securite peut porter, 
c’est qu’il a necessairement estime que ceux-ci sont pertinents pour examiner la question de 
savoir si l’interesse presente les garanties suffisantes, quant a la discretion, la loyaute et 
l'integrite, de sorte que ces points sont necessairement a comprendre dans cette appreciation. 
L’enquete de securite a en effet necessairement pour objet de verifier si les conditions de P octroi 
de l’habilitation sont remplies, de sorte que les criteres mentionnes par la loi dans le cadre de la 
realisation de l’enquete doivent necessairement etre pris en compte pour apprecier si l’interesse 
presente les garanties suffisantes pour l’octroi d’une habilitation de securite. 

La conclusion ainsi retenue sur le fondement d’une lecture combinee des articles 15 et 21 
de la loi du 15 juin 2004 s’impose sans qu’il n’y ait lieu d’examiner plus en avant le contenu et la 
valeur juridique de la decision du Conseil de l’Union europeenne du 31 mars 201 1 concernant les 
regies de securite aux fins de la protection des informations classifies de l’UE et de la directive 
sur la securite concernant le personnel de l’OTAN invoquees par ailleurs par la partie etatique et 
contestees par le demandeur, cet examen devenant surabondant, etant releve que les criteres poses 
par la loi du 15 juin 2004 sont suffisants aussi pour l’acces aux documents classes en vertu 
d’ obligations internationales, Particle 6 de la meme loi y faisant reference. 

II s’ensuit que les contestations du demandeur suivant lequel le Premier ministre aurait 
excede le cadre pose par la loi, sont a rejeter comme etant non fondees. 

Les contestations soulevees par ailleurs par le demandeur en relation avec la notion de 
fiabilite relevent de P appreciation du bien-fonde de la decision, examen qui sera fait ci-apres. 
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Enfin, les contestations tenant a l’impartialite de la direction du SRL seront examinees ci- 



apres. 



Le demandeur invoque encore une violation du principe du delai raisonnable et des 
garanties substantielles definies a 1' article 6 de la CEDH, au motif que les faits lui reproches 
dateraient de la periode de 2007 a 2010, alors que le rapport d’enquete daterait du 20 mars 2013. 

C’est de prime abord a tort que le demandeur conclut a P applicability de Particle 6 de la 
CEDH et du principe du delai raisonnable y consacre a la decision a prendre par le Premier 
ministre sur la delivrance d’une habilitation de securite, etant donne que la procedure de 
delivrance afferente n’est pas a qualifier de procedure juridictionnelle. 

Quant a la question du respect du principe du delai raisonnable en tant que principe 
general du droit, force est de constater que ni la loi du 15 juin 2004, ni une autre disposition 
legale n’imposent au Premier ministre de prendre dans la presente matiere une decision endeans 
un delai determine, et que les seules consequences a deduire d’une lenteur dans la prise d’une 
decision decoulent des dispositions de Particle 4, paragraphe 1 de la loi modifiee du 7 novembre 
1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administrate instaurant la presomption d’une 
decision de refus, susceptible de recours, dans l’hypothese ou endeans un delai de trois mois a 
partir de la demande aucune decision n’est intervenue. 

D’autre part, il est encore vrai que meme si aucun delai n’est formellement impose par un 
texte, Faction de P administration doit neanmoins rester previsible, impliquant qu’elle est tenue 
d’exercer ses competences dans un delai raisonnable. Neanmoins, force est de constater que la 
circonstance qu’un delai d’un an et demi s’est ecoule entre la date de la demande et la decision de 
refus n’est, compte tenu des circonstances particulieres de l’espece, pas critiquable. En effet, au 
moment ou le demandeur a introduit sa demande, soit le 11 avril 2012, une enquete interne au 
SRE etait en cours depuis fin 2010 et une instruction disciplinaire venait d’etre ouverte, le 
demandeur ayant ete informe le 3 janvier 2012 de cette ouverture, et il se degage du rapport 
d’instruction provisoire figurant au dossier administratif que durant l’annee 2012, et durant la 
premiere moitie de l’annee 2013 un certain nombre de mesures d’instruction, notamment 
l’audition de temoins, ont ete entreprises. Vu les reproches souleves a l’egard du demandeur, il ne 
peut etre reproche aux autorites competentes pour mener P enquete de securite, respectivement 
pour decider de l’octroi d’une habilitation de securite, d’avoir entendu rassembler un maximum 
d’ informations et plus particulierement d’avoir attendu l’avancement de l’enquete interne au SRE 
et de la procedure disciplinaire. Les droits du demandeur n’ont d’ailleurs pas ete leses de ce fait , 
puisqu’il se degage des explications de la partie etatique, non contestees a cet egard par le 
demandeur, qu’une habilitation provisoire lui a ete delivree le 22 mars 2011 «en attendant la 
finalisation de I’enquete interne », tel que cela se degage aussi du rapport de P enquete de 
securite, page 15, et cela pour une duree de deux ans, soit jusqu’en mars 2013. Dans ces 
conditions, l’intervention de la decision litigieuse en novembre 2013 ne reflete pas des lenteurs 
disproportionnees compte tenu des circonstances. Il s’ensuit que le moyen fonde sur une violation 
du principe du delai raisonnable est a rejet er comme etant non fonde. 
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Le demandeur soutient encore que le principe de la presomption d’ innocence aurait ete 
viole puisque toute l’enquete et les rapports internes feraient reference a des faits qui n’auraient 
ete sanctionnes ni disciplinairement ni penalement. 

Le tribunal est de prime abord amene a relever, de concert avec la partie etatique, qu’en la 
presente matiere, le principe de presomption d’ innocence consacre en matiere penale 
conformement a l’article 6 2. de la CEDH, n’est pas applicable en tant que tel, etant donne qu’il 
ne s’agit ni de sanctionner penalement le demandeur, ni d’ailleurs de le sanctionner au niveau 
disciplinaire. La seule question se posant en l’espece est celle de savoir si le demandeur presente, 
au sens de 1’ article 21 de la loi du 15 juin 2004 ensemble 1’ article 15 de la meme loi, des 
garanties suffisantes quant a la discretion, la loyaute et l’integrite pour avoir acces a des 
informations classifies, et, a cet egard, une condamnation penale ou disciplinaire n’est pas une 
condition sine qua non a une decision de refus d’octroi d’une habilitation de securite. 

Dans ces conditions, la circonstance que les faits reproches au demandeur n’ont pas 
encore ete juges au penal et qu’ils n’ont pas non plus fait l’objet de debats devant le conseil de 
discipline n’est pas de nature a empecher le Premier ministre, dans le cadre du champ de 
competence lui confere par la loi du 15 juin 2004, de prendre en consideration des faits qui sont 
susceptibles d’avoir une influence sur les garanties requises pour la delivrance d’une habilitation 
de securite en vertu de la loi du 15 juin 2004. 

Le moyen afferent est partant rejete. 

Le demandeur soutient par ailleurs que le secret de l’instruction disciplinaire aurait ete 

viole. 



Force est de constater que le demandeur se limite a invoquer une violation du secret de 
l’instruction disciplinaire sans autrement etayer son moyen. 

Or, un moyen seulement suggere non autrement etaye est a rejeter pour libelle obscur. Le 
tribunal n’est en effet pas en mesure de repondre a des moyens simplement suggeres, sans etre 
soutenus effectivement. II ne suffit pas d’affirmer qu’une disposition legale ou un principe 
general du droit seraient violes, mais il appartient au demandeur de preciser concretement les 
raisons pour lesquelles il estime que tel serait le cas, en l’occurrence de preciser en quoi une 
violation du secret de l’instruction serait verifiee en l’espece et dans quelle mesure elle serait 
susceptible d’avoir une influence sur la decision faisant l’objet du recours. Il convient encore 
d’ajouter qu’il n’appartient pas au tribunal de suppleer a la carence du demandeur et de supposer 
le sens qu’un plaideur a entendu donner a ses declarations au risque non seulement de denaturer 
le moyen que le demandeur a entendu soulever, mais encore au risque d’une violation des droits 
de la defense. Le moyen afferent est partant a rejeter. 

Enfin, suivant le dispositif de la requete introductive d’ instance, le demandeur demande 
encore au tribunal de dire que les enquetes de securite des services de LANS sont nulles, tout 
comme le rapport de la Commission. 

Le tribunal n’est cependant pas competent pour prononcer la nullite de l’enquete de 
securite, respectivement du rapport de la Commission, ceux-ci ne constituant pas des decisions 
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admini strati ves susceptibles d’un recours autonome, mais il peut tout au plus apprecier la 
regularity de ces actes preparatories a la decision du Premier ministre qui fait l’objet du present 
litige et d’en tirer les consequences eventuelles au niveau de la legalite de cette derniere decision. 

Dans la mesure ou le tribunal vient cependant de rejeter les moyens souleves par le 
demandeur quant a la regularity de la procedure et a defaut d’autres explications justifiant une 
demande de voir constater l’irregularite de ces actes, cette demande est a rejeter, sous reserve de 
ce qui vient d’etre retenu par rapport aux documents intitules « enquete de securite ... » et « ... ». 

Quant au fond, le demandeur soutient que les faits lui reproches ne constitueraient ni une 
violation statutaire susceptible d’une sanction disciplinaire, ni ne seraient-ils susceptibles d’une 
sanction penale. 

II souleve encore la question de la proportionnalite de la decision et ajoute que la fiabilite 
mentionnee par le Premier ministre ne constituerait pas un critere pose par le legislateur. Par 
ailleurs, les seuls doutes sur l’integrite d’un fonctionnaire ne constitueraient pas non plus un 
critere et seraient manifestement insuffisants pour refuser une habilitation de securite. 

La decision litigieuse ne preciserait de plus en rien dans quelle mesure les accusations 
portees contre lui pourraient constituer un risque pour les interets mentionnes a Particle 3 de la 
loi du 15 juin 2004. 

Le demandeur ajoute qu’en realite, le defaut d’integrite lui reproche releverait du fait que 
la relation de confiance entre la direction du SRE et lui-meme aurait ete ebranlee, mais que ce 
constat ne justifierait pas des doutes quant a son integrity. Le fait d’etre accuse d’avoir beneficie 
de reductions a l’occasion d’ achat de voitures personnelles ne ferait manifestement courir aucun 
risque pour les interets proteges par Particle 3 de la loi du 15 juin 2004. II souligne encore que les 
faits qui se sont deroules entre 2007 et 2010 ne l’auraient pas empeche de beneficier d’une 
habilitation le 22 mars 2011 et que, par ailleurs, le directeur du HCPN aurait demande au 
directeur du SRE de reconsiderer sa decision et d’emettre une habilitation de securite en attendant 
la decision definitive du conseil de discipline. 

Visiblement, il serait sanctionne par son ancienne administration, ce qui aurait des 
consequences sur P execution de ses fonctions aupres de sa nouvelle administration. 

Enfin, le demandeur fait valoir que l’ancien directeur du SRE aurait ete present lors d’une 
reunion en 2003 avec le responsable des ventes chez BMW durant laquelle ce dernier aurait 
propose des reductions pour l’achat de voitures a titre prive, de sorte que l’ancien directeur aurait 
ete informe de la proposition. 

Le delegue du gou verne ment conclut au rejet de ces moyens en soutenant que le Premier 
ministre n’ aurait commis aucune erreur manifeste d’ appreciation. 

Il donne a considerer que le Premier ministre aurait pris sa decision en tenant compte de 
toute une serie d’ elements, a savoir du niveau eleve du certificat de securite demande et des 
obligations du Luxembourg vis-a-vis de ses partenaires europeens et internationaux au sujet des 
garanties a remplir par les personnes ayant acces a des pieces classifies. Il aurait egalement tenu 
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compte de l’avis de la Commission. II fait valoir que les faits ayant pu etre etablis au cours de 
l’enquete interne et de l’instruction disciplinaire expliqueraient que le demandeur ne presenterait 
pas les garanties necessaires requises pour avoir acces aux documents du plus haut degre de 
classification. II conteste encore que le Premier ministre ait ete guide par la consideration d’un 
ebranlement de confiance de la direction du SRE en la personne du demandeur, mais il insiste sur 
la circonstance que celui-ci aurait du evaluer si le demandeur presente, conformement aux 
articles 15 et 21 de la loi du 15 juin 2004, les garanties suffisantes quant a la discretion, la loyaute 
et l’integrite et a la lumiere des criteres etablis egalement par la directive de securite de l’OTAN 
et de la decision du Conseil de l’Union europeenne du 31 mars 2011. 

Quant aux faits sur lesquels le Premier ministre s’est base, le delegue du gouvernement 
reprend le libelle de la decision defere du Premier ministre. 

Lorsque le juge administratif est saisi d’un recours en annulation, il a le droit et 
l’obligation d’ examiner l’existence et l’exactitude des faits materiels qui sont a la base de la 
decision attaquee, de verifier si les motifs dument etablis sont de nature a motiver legalement la 
decision attaquee et de controler si cette decision n’est pas entachee de nullite pour 
incompetence, exces ou detournement de pouvoir, ou pour violation de la loi ou des formes 
destines a proteger des interets prives (cf. Cour adm. 4 mars 1997, n° 9517C du role, Pas. adm. 
2015, V° Recours en annulation, n° 28 et autres references y citees). 

En revanche, dans le cadre d'un recours en annulation, le juge n'est pas, comme en matiere 
de reformation, appele a refaire l'acte en substituant son appreciation a celle de l'auteur de la 
decision administrative entreprise en ayant egard a des elements d'opportunite autant que de 
legalite, son pouvoir se confinant a controler si, eu egard a la situation en fait et en droit ayant 
existe au moment ou il a statue, l'auteur de la decision n'a pas commis une erreur en droit et, dans 
la mesure ou il dispose d'un pouvoir discretionnaire, il n'est pas sorti de sa marge depreciation 
(cf. Cour adm. 11 fevrier 2014, n° 33597C du role, disponible sous www.jurad.etat.lu), etant 
releve que l’erreur d’ appreciation visee doit etre manifeste. 

La legalite de la decision faisant l’objet du present recours doit des lors etre appreciee 
dans la limite des pouvoirs ainsi conferes au tribunal administratif dans le cadre du recours en 
annulation. 

A titre liminaire, le tribunal releve, d’ailleurs de concert avec la partie etatique, que la 
rupture a elle seule d’une relation de confiance entre la direction du SRE et le demandeur, le cas 
echeant susceptible d’ avoir des incidences sur le plan disciplinaire, n’est pas de nature a justifier 
le refus d’une habilitation de securite, un tel critere n’etant pas prevu par la loi. 

D’autre part, tel que cela a ete retenu ci-avant, c’est a tort que le demandeur soutient en 
substance qu’une condamnation penale respectivement disciplinaire serait un prealable necessaire 
a un refus d’une habilitation de securite, la circonstance que le demandeur, a ce stade de la 
procedure, n’a pas fait l’objet d’une sanction disciplinaire definitive, ni d’une condamnation 
penale definitive, n’impliquant en effet pas ipso facto l’irregularite du refus d’octroi d’une 
habilitation de securite. Il suffit en effet que des circonstances se soient revelees de nature a 
mettre en doute que l’interesse presente les garanties suffisantes quant a la discretion, la loyaute 
et l’integrite. 
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En effet, aux termes des articles 15 et 21 de la loi du 15 juin 2014, l’octroi de 
l’habilitation de securite est conditionne par le constat positif que l’interesse presente les 
garanties suffisantes y requises, cette question etant plus particulierement a apprecier en fonction 
du degre de securite des documents a l’acces desquels une habilitation de securite est demandee, 
etant releve qu’en l’espece, le plus haut niveau de securite est vise, de sorte que la question des 
garanties suffisantes est en l’espece a apprecier avant autant de severite. 

Si le demandeur argumente a bon droit que le refus d’une habilitation de securite sur base 
de seuls doutes, sans autres elements, pourrait, le cas echeant, conduire a la conclusion que ce 
refus releve d’une erreur manifeste d’ appreciation, le tribunal constate qu’en l’espece, la decision 
du Premier ministre ne se fonde pas, contrairement a ce qui est soutenu par le demandeur, sur de 
seuls doutes non etayes par des elements concrets du dossier, mais elle repose sur un certain 
nombre de documents figurant au dossier administratif et qui sont le resultat a la fois d’une 
enquete de securite et de F instruction disciplinaire. 

Le tribunal releve encore que pour F appreciation du bien-fonde du present recours, il n’a 
pas a se prononcer en definitive sur les contestations ponctuelles du demandeur sur la materialite 
de certains faits et sur leur qualification penale ou disciplinaire eventuelle, mais il suffit de 
verifier si le Premier ministre avait a sa disposition suffisamment d’elements objectifs permettant 
de retenir que les conditions posees par la loi du 15 juin 2004 en vue de l’octroi d’une habilitation 
de securite ne sont pas respectees. 

Si, tel que cela a ete retenu ci-avant, les documents figurant comme annexes 4 et 5 au 
dossier administratif ne sont pas susceptibles d’etre pris en consideration, en revanche, les faits 
reproches au demandeur, et qui d’apres le Premier ministre mettent en cause les garanties 
requises par les articles 15 et 21 de la loi du 15 juin 2004, ressortent a suffisance tant du rapport 
de l’enquete que du rapport d’instruction du 23 juillet 2013 et du rapport d’instruction 
complementaire du 30 septembre 2013 etablis dans le cadre de l’affaire disciplinaire de Monsieur 
.... Force est de constater que plus particulierement les rapports de l’instruction disciplinaire ne 
reposent pas sur des seules suppositions, mais sont le resultat notamment d’ auditions de temoins 
et du demandeur, de consultation de pieces et de l’examen de rapports. 

Dans ce contexte, e’est a tort que le demandeur reproche un manque d’impartialite et 
d’integrite a la direction du SRE et des enqueteurs de FANS, un tel reproche ne se degageant pas 
des elements du dossier. 

Le tribunal est amene a retenir que la lecture des deux rapports de F instruction 
disciplinaire, ensemble le rapport de l’enquete de securite, mene au constat que le Premier 
ministre n’a pas commis une erreur manifeste d’ appreciation ou un exces de pouvoir en retenant 
que le comportement du demandeur par rapport aux points lui reproches, independamment de la 
question de la qualification de ce comportement au niveau penal ou disciplinaire, est de nature a 
mettre en cause les garanties suffisantes, quant a la discretion, la loyaute et l’integrite dans son 
chef, compte tenu du degre de confidentialite des documents a l’acces desquels F habilitation de 
securite est demandee. 
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A cet egard, les contestations soulevees par le demandeur quant a la pertinence du critere 
de la fiabilite retenu par le Premier ministre, au regard de ce qui a ete retenu ci-avant, ne sont pas 
de nature a mettre en cause la legalite de P appreciation faite par le Premier ministre. 

II est certes vrai que ce comportement, qui est en relation avec 1’ achat de voitures aupres 
d’un fournisseur du SRE et du comportement affiche a P egard des representants de celui-ci, ne 
touche pas a la securite du Grand-Duche de Luxembourg, aux relations internationales du 
Luxembourg ou encore au potentiel scientifique ou economique du pays, partant aux motifs 
enumeres a Particle 3 de la loi du 15 juin 2004 justifiant une classification de pieces. Neanmoins 
ce constat n’implique pas que le refus de l’habilitation de securite resulte d’une erreur manifeste 
d’ appreciation ou soit disproportionnee. En effet, afin d’apprecier si l’interesse presente les 
garanties suffisantes quant a la discretion, la loyaute et P integrality, il ne convient pas de limiter 
P appreciation a des faits qui sont concretement susceptibles d’avoir des influences sur les interets 
vises a Particle 3 precite, mais il convient d’apprecier ces criteres de maniere generale afin de 
determiner si P attitude ou la situation du demandeur, pouvant relever, conformement au dernier 
alinea de Particle 21 de la loi du 15 juin 2004, plus particulierement de sa situation de solvability, 
de sa situation sociale ou professionnelle, de sa fiabilite ou de sa reputation ou encore de sa 
vulnerability a P egard de pressions, sont compatibles avec la delivrance d’une habilitation de 
securite. Ainsi, la circonstance que le demandeur se trouve confronte aux faits, tels qu’ils 
resultent du rapport de P instruction disciplinaire, met celui-ci plus particulierement dans un etat 
de vulnerability au regard de pressions, vu egalement le contexte general dans lequel cette affaire 
s’inscrit, de maniere que le tribunal est amene a retenir que la decision du Premier ministre ne 
releve pas d’une erreur manifeste d’ appreciation ni n’est-elle disproportionnee. 

S’il est encore vrai que le demandeur a regu une habilitation provisoire en 2011, cette 
circonstance n’empeche pas le Premier ministre de refuser une telle habilitation par apres, etant 
donne que si les faits en tant que tels etaient connus, les soup^ons se sont confortes par les 
elements decouverts par l’instruction disciplinaire. 

Enfin, la circonstance que le directeur du HCPN a demande au directeur du SRE de 
reconsiderer sa decision n’est pas de nature a enerver cette conclusion, l’appreciation des 
conditions requises pour P octroi d’une habilitation de securite relevant de la seule competence du 
Premier ministre. 

Il suit de l’ensemble des considerations qui precedent que le recours n’est fonde en aucun 
de ses moyens. 

Eu egard a l’issue du litige, la demande en paiement d’une indemnity de procedure d’un 
montant de 1.000 euros formulee par le demandeur est rejetee. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

vidant le jugement du 3 juin 2015 ; 
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declare non justifie le recours subsidiaire en annulation dirige contre la decision du 
Premier ministre du 13 novembre 2013 ayant refuse a Monsieur ... 1’ habitation de securite au 
niveau « cosmic tres secret », « tres secret UE », et « tres secret LUX», partant en deboute ; 

dit non fondee la demande en paiement d’une indemnite de procedure d’un montant de 
1.000 euros formulee par le demandeur ; 

condamne le demandeur aux frais ; 



Ainsi juge par : 

Annick Braun, premier juge, 

Daniel Weber, juge, 

Helene Steichen, juge, 

et lu a T audience publique de vacation du 22 juillet 2015 par le premier juge, en presence 
du greffier Judith Tagliaferri. 



s. Judith Tagliaferri 



s. Annick Braun 



Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 22 juillet 2015 
Le greffier du tribunal admini strati f 
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